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AVENANT NO 1 DU 12 FÉVRIER 2008
À L’ACCORD DU 15 DÉCEMBRE 2004 RELATIF AU FINANCEMENT DU

TUTORAT

NOR : ASET0850693M

Article 1er

L’article 4.2.4 c « Financement du tutorat » est complété par un second
alinéa ainsi libellé :

« Les parties signataires incitent les entreprises à mettre en œuvre des
modalités particulières de valorisation de la fonction tutorale exercée par les
salariés.

Ainsi, l’entreprise verse au tuteur, dès lors qu’il est accrédité CPNE-IH,
une partie des sommes qu’elle perçoit au titre du financement de l’exercice
de la fonction tutorale dans les conditions visées au premier alinéa.

La disposition visée à l’alinéa précédent ne s’applique pas aux entreprises
relevant d’une branche professionnelle qui aurait négocié son propre disposi-
tif de valorisation de l’exercice de la fonction tutorale, telle la restauration
collective. »

Article 2

Champ d’application de l’avenant

Le champ d’application du présent avenant est celui visé à l’annexe I de
l’accord collectif national professionnel du 15 décembre 2004, à l’exception
des entreprises qui relèvent du champ d’application de l’accord du
7 février 2005 relatif à la formation professionnelle dans la branche de la
restauration collective qui prévoit des dispositions spécifiques pour cette
branche.

Article 3

Non-cumul

Les dispositions de cet avenant ne sont pas cumulables avec celles d’un
accord d’entreprise qui viseraient le même objet.

Article 4

Publicité

Le présent avenant est déposé conformément aux dispositions légales.
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Article 5
Demande d’extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord auprès du
ministre du travail, des relations sociales et de la solidarité.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
Union des métiers et des industries de l’hôtellerie (UMIH) ;
Groupement national des chaînes hôtelières (GNC) SNC-ASMOTEC ;
Syndicat français de l’hôtellerie (SFH) SYNHORCAT ;
Syndicat national des restaurateurs, limonadiers et hôteliers (SNRLH)

SYNHORCAT ;
Confédération des professionnels indépendants de l’hôtellerie

(CPIH) ;
Syndicat national de la restauration collective (SNRC) ;
Syndicat national des entreprises de restauration sociale (SNERS) ;
Syndicat national de la restauration publique organisée (SNRPO) ;
Fédération autonome générale de l’industrie hôtelière touristique

(FAGIHT) ;
Fédération nationale des bowlings français (FNBF) ;
Syndicat national de la thalassothérapie.

Syndicats de salariés :
Fédération des syndicats commerce, services et force de vente

CFTC ;
Fédération nationale de l’hôtellerie-restauration sport, loisirs et casino

(INOVA) CFE-CGC ;
Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation,

des tabacs et allumettes et des services annexes (FGTA) FO.


